
Présidentielle au Burundi, le régime en ordre de marche

    La Croix,Â 06/02/2020  Le gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye a Ã©tÃ© dÃ©signÃ© candidat du parti au pouvoir pour succÃ©der au
prÃ©sident Pierre Nkurunziza lors des Ã©lections de mai. La tÃªte change, pas le systÃ¨me.  Au pouvoir depuis 2005, Pierre
Nkurunziza ne se prÃ©sentera pas Ã  lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle burundaise du 20 mai, comme il sâ€™y Ã©tait engagÃ© dÃ¨s 2018. Le
choix du parti prÃ©sidentiel, le Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie
(CNDD-FDD), sâ€™est portÃ© sur son secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, le gÃ©nÃ©ral Evariste Ndayishimiye, lors dâ€™une cÃ©rÃ©monie prÃ©sidÃ©e par
Pierre Nkurunziza lui-mÃªme.
  Un homme du maquis  Catholique de 52 ans, Evariste Ndayishimiye est perÃ§u comme un homme plus ouvert que le
prÃ©sident sortant. Ã€ la tÃªte du CNDD-FDD, il a essayÃ© de rÃ©tablir la confiance avec les partenaires du Burundi, adoptant
un langage moins agressif vis-Ã -vis de lâ€™occident, et faisant du dÃ©veloppement et de la lutte contre la pauvretÃ© ses
prioritÃ©s.  En 1995, il Ã©chappe de peu Ã  la rÃ©pression qui sâ€™abat sur les Ã©tudiants hutus de lâ€™universitÃ© du Burundi. Il gagne
le maquis en rejoignant les Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (FDD), la rÃ©bellion lancÃ©e par des Hutus burundais en
exil aprÃ¨s lâ€™assassinat du prÃ©sident Melchior Ndadaye, fin 1993.  NommÃ© chef adjoint de lâ€™Ã©tat-major en 2003, puis
ministre de lâ€™intÃ©rieur et de la sÃ©curitÃ© publique, il devient chef du cabinet militaire de Pierre Nkurunziza, jusquâ€™en 2014,
puis chef du cabinet civil. Un trÃ¨s proche, donc, qui, en 2016, est Ã©lu secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du CNDD-FDD.  Le vrai faux
dÃ©part de Pierre Nkurunziza  Il se lance dans la campagne prÃ©sidentielle sans grande inquiÃ©tude. Les partis de
lâ€™opposition, le CongrÃ¨s national pour la libertÃ© (CNL) dâ€™Agathon Rwasa, et le Frodebu de Leonce Ngendakumana,
affaiblis par la politique dâ€™Ã©touffement du parti au pouvoir et par leurs propres divisions internes ont peu de chance de
faire le poids face Ã  la machine de guerre du CNDD-FDD.  Seule vÃ©ritable inconnue dans les mois prochains : le vÃ©ritable
rÃ´le du prÃ©sident sortant. En cÃ©dant sa place, Pierre Nkurunziza se retirera-t-il de la vie politique ? Ou restera-t-il le
maÃ®tre Ã  bord ? Le jour de lâ€™investiture de son nouveau candidat, le CNDD-FDD a rÃ©affirmÃ© la place centrale de son
leader historique, le proclamant Ã  jamais, seulÂ Â« visionnaire permanent Â»Â du parti. Le 22 janvier 2020, le conseil des
ministres lâ€™Ã©levait au rang de Â« Guide suprÃªme du patriotisme Â» tandis quâ€™il obtenait un bonus de 500 000 â‚¬, la
construction dâ€™une villa de luxe, un service de sÃ©curitÃ©, les mÃªmes traitements que le vice-prÃ©sident de la RÃ©publique, et
lâ€™immunitÃ© de chef dâ€™Ã‰tat en exercice.  Enfin, et peut-Ãªtre surtout, il restera le prÃ©sident du conseil des sages du CNDD-
FDD, lâ€™organe qui prend les dÃ©cisions les plus importantes pour le pays.  Des journalistes encore en prison  La
nomination dâ€™un successeur nâ€™a pas changÃ© la nature du rÃ©gime en place. Pour lâ€™heure, tout continue comme avant : la
commission Ã©lectorale est entre les mains du rÃ©gime, la mission dâ€™observation internationale nâ€™est pas autorisÃ©e pendant
lâ€™Ã©lection, les exactions et les intimidations contre les opposants se poursuivent.  Plus de 80 permanences du CNL ont
Ã©tÃ© dÃ©truites ou dÃ©gradÃ©es, plus de 200 militants ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s depuis son agrÃ©ment en fÃ©vrier 2018, affirme
lâ€™opposition. Et il est toujours aussi difficile pour les journalistes de travailler dans le pays : le 30 janvier 2020, quatre
dâ€™entre eux Ã©taient condamnÃ©s Ã  deux ans et demi de prison et une amende dâ€™un million de francs burundais (environ 530
dollars US).  Â«Â Ces condamnations font partie dâ€™un schÃ©ma de rÃ©pression par le gouvernement des personnes qui
tentent de faire lumiÃ¨re sur des abus ou dâ€™informer sur des sujets sensiblesÂ Â», analyseÂ Human Rigths Watch (HRW).
Â«Â Elles sâ€™inscrivent dans un contexte de rÃ©pression accrue Ã  lâ€™encontre des personnes perÃ§ues comme Ã©tant des
dÃ©tracteurs du gouvernement, Ã  lâ€™approche des Ã©lections prÃ©vues Ã  partir de mai. Poursuites judiciaires, menaces et actes
dâ€™intimidation ont contraint de nombreux activistes et journalistes Ã  cesser de travailler sur les questions sensibles en
matiÃ¨re politique ou des droits humains, ou Ã  quitter le pays.Â Â»  Laurent Larcher
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